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UNION DES POPULATIONS DU CAMGROUN (UoP.C.) 

CŒHTE :Cl!: BASE DU QUP.RTIER DlEL:IG.,3.i:JLIBI, YAOUNDE 
( Ca.ï1c:ruun sous 11dii1inist!'ation f:~anqa~lse) . 

leo membres du Ccmi té, 

à Monsieur le Pr6sidcnt de la 4èrne Cormiiission de 1 1 Assemblée générale 
des Na tiœ1s Unies, s /c de M. le Sscrétaire G~néral cl.e la Îné'me Assemblée 

àNEW-YORK 

Monsieur le.Préoident, 

C'est toujours a.vec raspect et par le· seul moyen de l'écrit que nous 

nous a:9prochons au:?rès de votre haute autorité, pour.vous soumettre nos 

légitimes révendications. Nous c~aignons déjà en &tre importuns, mais nous 

ne saurions ccrr.ment nous anstenir, tant que les faits qui ncus retiennent 

toujours à coeur se reproduisent incessamment. Nous en revienùrons toujours 

à l'effet, et nous vous prions instamment de bien vouloir en garder la m&ne 

patience. 

54-07800 
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· Pour aujourd'hui, nous tenons à porter à votre connais~w..~e. ce c;.1..i suit: 

il paratt, même si ceci ne se réalisera plus demain, qu1une autre réoolution est 

déjà prise par l'Autorité adr.iinistrante; l'idée est conçue, et nous en eolllllles 

au courant~ D'ici peu, c~e c'est dit, une délégation de soixante Chefs 

traditionnels du Can:eroun sous administration française, quittera le 

Territoire pour se rendre à. Ne,1-York, ceci pour @tre entendue par la 4ème 

corr.rnission qui si~ee depuis des jours, c'est-à-dire pnur le but de contredire 

le seul et l'unlque P.orte-parole can:erounais, u. Ruben UM :Nyobé1 qui est 

connu presque dans tous les milieux ~u Terr~toire, sinon en chair et os 

du moins par le nom et les résultats retentissants de ses conférences èe 

compte rendu de sa missicn effectuée en 1952. 

Il est connu de tous, qu1 en 1952, don que le représentant de l'U.P.C. 

fut appelé pour poser les révendications de son peuple au sein des Nations 

Unies, l'autorité aruninistrante se hâta d'avancer ce premier par deux élus 

col~nialistes pour contredire nos léGitimes aspir~tions. Mais nul n'ignore 

non plus l'échec rétenti~scnt qu'infligea le déléGUé populaire à ces 

représentants du Gouvernement Franqais. 

De m@me en 1953, les premiers env0y6s étant recor~1us ~~, l'autorité 

colonialiste, malgré elle, a choisi un sir.l?le fcnctionnaire du cadre local 

du ncm. de BISSECK GuillaUI:J.e qui s'est lui-r.tême reconnu incompétent lorsqu'il 

déclarait devcnt ltAssem.blée généra.le qu'il faisait un porte-par~le 

occasionnel de son parti; et qui, du retour au Territoire après avoir 

accompli sa misci0n, n'ose pas jusqu'ici tenir une seule réunion donnant 

ainsi le compte rendu de sa haute ttiche. 

C'est donc fnrt ét~nnant d'apprendre encore qu'une bonne soixantaine 

de Chefs se préparent pour se rendre à 1 10.N.u. 
Et le peuple cEJitsrounais se demande si, judiciairenent, la masse doit 

emporter la victoire plus que la raison. Ceci nous laisse encore perplexes. 

S'il faut vrniment la masse, il n'est pas douteux que le nombre des fonction­

naires en service dans divers bt:reaux administratifs plus celui de ces 

fameux Chefs traèitior.nels, ne représenterait au plus que le quart du reste qui 

sont d'ailleurs de bons militants de notre mouvement national. 
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N0us disons donc à haute voix: s'il faut aller et s'il était possible 

que tout le monde aille à New-York, nous y partirons tous. Mais là, nous 

nous heurtons très vite à des impossibilités dont certaines à l'heure 

présente sont insurmontables. Plusieurs précisinns suffiraient pour le 

m0ntrer; ITais nous n'en préser.terons ici que deux: 

1° Ce voyage Œema11dcrait une charge de plusieurs centaines de milliards 

de francs que, ni :es budsets africains, ni les budgets métropolitains ne 

sont susceptib~es de supporter. 

2° Le peuple C8ID.erour1ais se derear.de encore une chose qui l'étonne le plus: 

"Si la signature d'un seul visas du porte-parole de 1 1U.P.C. demande 

guara~~~~·~' quel est le temps qu' il faudrait pour signer une 

quanti té de visas si toute la populati::,n car.:erounaise (r:ioins celle des Chefs 

et fonctionnair€s colo.~ialistes) devrait se rendre à NEW-YORK? 

Veuillez nous laiso.t~ Yous è.ire, M. le Président, q_ue rien ne sera 

négligé pour parvenir à notre but que les colonialistes veulent encaisser 

dans leurs c0ffres-forta. 

Pour terminer, nous confirmons ave~ con:'iance que M. Ruben UM Nyobé, 

élu par ses frères d2s deux Car1eroun s0uc administration frsnqaise et britan­

nique, s'entendra touj~urs, si accord est de la part de l'Assemblée générale des 

Nations Unies, avec celle-èi au nom du seul Mouvenent !fa~icno.l Camerounais,· 

q_ui est l'U.P.è. 

Nous vous remerciPns vivement, Monsieur le Président. 

YAOUNDE, le ll Février 1954 • 

Pour les membres du Comité, 
le Président -

(signature illisible) 




